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1961 CourtsPracticeMotion to adduce new evidence Supreme Court Act

RJS.C 1952 259 67
DESLONG
CHAMPS- The defendant borrowed sum of money from the deceased creditor

DI0NNE of which the plaintiff was the legatee The defendant had agreed to

reimburse that sum by paying 10 cents for every dozen canned food
PELOQUIN

AND DUMAIS tins sold by the business of which he was when he signed the

promissory note the sole owner Payments were to be made every

week Subsequently the defendant took two partners The partner

ship made regular payments for some time and then the new partners

stopped the payments and denied liability The plaintiff sued the

three partners jointly and severally for the balance of the payments

on the ground that their denial of liability had made them loose the

benefit of the term The defendant did not contest the action

The other two defendants argued that they were not liable and that

the action was premature The trial judge found these two defendants

jointly and severally liable with the defendant The Court of

Appeal dismissed the action on the ground that it was premature

The plaintiff appealed to this Court

Held The appeal should be dismissed

When deed ified in support of claim as in this case shows on its

face that the amount claimed is not due the defendant does not

have to plead specifically that the action is premature This is not

fact but right in future which does not yet exist Furthermore

there is no incompatibility between denial of legal liability and

the defence that the action is premature

As found by the Court of Appeal this action was premature This was

an obligation with term and there was nothing to indicate that the

defendants had lost the benefit of the term

The motion to adduce as new evidence before this Court two deeds of

sale signed while the case was before the Court of Queens Bench

could not be entertained These deeds could not modify the nature

of the parties rights as they existed when the action was instituted

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec reversing judg
ment of Cliche Appeal dismissed

Denis Q.C for the plaintiff appellant

Veilleux Q.C and Peloquin for the defendants

respondents

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU Dans le cours de lannØe 1952 Georges

AdØlard Deslongchamps maintenant dØcØdØ prŒtØ une

somme de $15045 Gerard Breton qui faisait alors affaires

sous le nom et raison sociale de LA CANADIENNE
ENREGISTREE Ce dernier reconnu sa dette par acte

signØ devant Me Georges Sylvestre notaire le 13 novembre

1952 En vertu de cet acte Breton reconnu devoir cette

Que Q.B 1106



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 287

somme de $15045 reprØsentØe par un billet promissoire

portant intØrŒtau taux de pour cent par annØe et escomptØ DESLONG

au bureau de la Banque Canadienne de Commerce en la

Cite de Sherbrooke
PELOQUIN

Le dØbiteur sest engage rembourser cette somme raison AND DUMAIS

de $0.10 par douzaine de boItes de poulet sur la production TascauJ
totale de la semaine de LA CANADIENNE ENREGIS
TREE jusquà lextinction totale du billet ci-dessus men
tionnØ Tous les paiements devaient Œtre faits au bureau de

la Banque Canadienne de Commerce dØtentrice du billet

et les versements devaient commencer Œtre effectuØs

partir du 21 novembre 1952 et les autres chaque semaine

jusquà parfait paiement de ce billet

Le dØbiteur Gerard Breton fait un certain nombre de

paiements et le fØvrier 1953 ii formØ une sociØtØ avec

les intimØs Narcisse Dumais et Roland PØloquin et dans

lacte ii est stipulØque la sociØtØ existØ depuis le juillet

1952 De plus la mŒmedate savoir le fØvrier 1953 les

trois associØs ont signØ une declaration de sociØtØ qui ØtØ

dØposØe au bureau du Protonotaire de la Cour supØrieure

du district de St-François et dans cette declaration lon cons-

tate que la sociØtØ existe depuis cette date du ier juillet 1952

La sociØtØ continua les paiements selon les termes du

contrat intervenu entre Georges AdØlard Deslongchamps et

Gerard Breton partir du fØvrier 1953 jusquau 16 mars

1957 Dans lintervalle le mai 1956 Georges AdØlard Des
longchamps est dØcØdØ et laissØ une partie de ses biens

dont la crØance ci-dessus Georges Deslongchamps

lappelant dans la prØsente cause

Lorsque la sociØtØ cessa ses paiements le 16 mars 1957 le

present appelant rØclama de la sociØtØ la balance due soit

la somme de $14683.50 mais comme les paiements furent

refuses il intenta une action contre les trois associØs con

jointement et solidairement Gerard Breton ne produisit

aucune defense et ØtØ condamnØ par dØfaut mais les

intimØs Dumais et PØloquin persistŁrent dans leur refus de

payer et contestŁrent Faction du demandeur Lhonorable

Juge de premiere instance maintenu laction contre les

deux associØs mais ce jugement ØtØunanimement renversØ

par la Cour dAppel1 et quant eux laction ØtØ rejetØe

avec dØpens

Que Q.B 1106
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1961 Cest la prØtention des intimØs que lobligation contractØe

DESLONG- par Breton la ØtØ avant que la sociØtØ dont us ont subsØ

quemment fait partie ne ifit formØeet quils ne sont pas

responsables de cette dette antØrieure crØØe par lauteur de

AND DUMAIS lappelant De plus devant le juge au procŁs us ont prØtendu

Taschereau jque laction Øtait prØmaturØe vu quau moment oi elle

ØtØinstituØe les montants rØclamØs nØtaient pas dus

Le juge au procŁs rejetØ le premier moyen trouvØ les

deux intimØs conjointement et solidairement responsables

de la dette de Ia sociØtØ et rejetØle second pour le motif

quil navait pas ØtØ plaidØ Sans examiner la question de

responsabilitØ des intimØs la Cour du banc de la reine

maintenu lappel et rejetØlaction parce que les montants

rØclamØs nØtaient pas encore exigibles

Je dois dire en premier lieu que je suis clairement

dopinion que quand un acte produit au soutien dune

reclamation comme dans le cas qui nous occupe rØvŁle

sa face que le montant rØclame nest pas Øchu le dØfendeur

poursuivi qui conteste laction na pas besoin de plaider

quelle ØtØ instituØe prØmaturØment Ii ne sagit pas là

dun fait mais bien dun droit en puissance qui nexiste pas

encore Sans plaidoyer en fait mais sur simple inscription

en droit laction dans un cas comme celui-lk peut Œtre

rejetØe De plus contrairement ce que lon soutenu je

ne crois pas quil existe aucune incompatibilitØ entre les deux

defenses des intimØsSflrement que des prØtendus dØbiteurs

peuvent rØpondre une action quils ne sont pas lØgalement

responsables du paiement dune reclamation et soutenir sub

sidiairement que sils le sont laction est prØmaturØe parce

que la crØance contre eux nest pas exigible Cest prØcisØ

ment ce qui sest produit dans la cause qui nous est soumise

Comme la Cour du banc de la reine la pensØ je crois

que cette action est prØmaturØe Les intimØs en effet ne

devaient verser hebdomadairement que la somme de $0.10

par douzaine de boItes de poulet sur leur production totale

jusquà lextinction de la crØance Ii sagit bien là dune

obligation terme et quand laction ØtØ instituØe le

16 avril 1957 la balance qui restait due Øtait apparemment

de $14683.50 Rien nindique au dossier que les intimØs

aient perdu le bØnØfice du terme ce qui aurait eu pour effet

de rendre la crØance exigible Lappelant ne peut rØclamer

plus que le montant stipulØ la convention
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Devant cette Cour lors de laudition les procureurs de 1961

lappelant ont prØsentØ une motion afin quils soient DESLONG

autorisØs verser au dossier deux actes de vente en date du

27 janvier 1960 et du 25 mars de là mŒmeannØe cest-à-dire

que lon veut Øtablir des faits survenus plusieurs annØes AND DUMAIS

aprŁs linstitution de laction Je ne crois pas que ces exhibits TasciauJ
subsØquents la contestation et signØs alors que la cause

Øtait pendante devant la Cour du banc de là reine peuvent
Œtre lØgalement admis us ne peuvent modifier la nature des

droits des parties tels quils existaient au moment oi laction

ØtØ instituØe

Je crois done que là motion pour produire des documents

additionnels doit Œtre rejetØe avec dØpens et que le present

appel doit Œtre Øgalement rejetØ avec dØpens de toutes les

cours Le present jugement ne peut Øvidemment priver

lappelant dexercer tout autre recours dont ii peut Œtre

lØgalement investi

Appeal and motion to adduce new evidence dismissed

with costs

Attorney for the plaintiff appellant Arcadius Denis
Sherbrooke

Attorneys for the defendants respondents Blanchette

Peloquin Savoie Sherbrooke


